
renforcement des capacités des économies membres de
l'APEC au regard de l'OMC et continuera d'offrir tout
son soutien aux travaux de l'APEC sur les questions liées
à la « nouvelle économie ». Le Canada entend aussi
promouvoir, au sein de l'APEC, la prise d'engagements
publics, y compris par le dialogue avec les organisations
non gouvernementales, afin de gagner le soutien populaire
nécessaire aux réformes économiques, gage essentiel de la
croissance et de la prospérité de la région. Enfin, le PAI du
Canada sera prêt à être évalué en 2003, tout comme ceux
de l'Australie et de la Thaïlande.

Initiatives en matière de biotechnologie
au sein de l'APEC

Le Canada prend pan à deux initiatives en matière de
biotechnologie dans le cadre de l'APEC. Au sein du
Groupe d'experts pour la coopération technique en
agriculture, le Canada dirige le sous-comité de la recherche,
du développement et de l'expansion de la biotechnologie
agricole (RDEAB). Ce sous-comité représente pour
les économies membres une occasion sans pareille de
soulever et de régler des questions communes en matière
de biotechnologie agricole. Le sous-comité RDEAB a
pour mandat d'exécuter des travaux dans quatre domaines
de la biotechnologie agricole, soit :

® l'évaluation scientifique des produits biotechnologiques;

® la coopération technique;

® la transparence et l'échange d'information au sein des
économies membres;

0 le renforcement des capacités.

Jusqu'à maintenant, le sous-comité RDEAB a tenu des
ateliers sur la biotechnologie en Australie, au Canada,
aux États-Unis, en Malaisie et en Thailande. Le prochain
atelier aura lieu en Chine en 2003.

En plus de prendre part aux travaux entrepris par le
sous-comité RDEAB, le Canada participe au dialogue
d'orientation de haut niveau de l'APEC sur la biotech-
nologie. Cette initiative a été mise en oeuvre afin d'élargir
le dialogue d'orientation de haut niveau entre les États
membres sur les grandes questions liées à la biotechnologie
auxquelles sont confrontées les économies membres. La
première réunion a eu lieu à Mexico en février 2002; une
autre réunion s'est tenue à Chiang Maï, en Thaïlande,
en février 2003.

OUVERTURE SUR L'ASIE-PACIFIQUE

Aperçu

Le Japon est le deuxième partenaire commercial du Canada
après les États-Unis, avec 2,1 % des exportations totales, et
le troisième investisseur étranger direct en importance au
Canada. De son côté, le Canada est l'un des principaux
fournisseurs du Japon pour un certain nombre de produits
clés, tels que le bois d'oeuvre, les pâtes et papiers, les
minéraux, la viande, le poisson, les céréales, les oléagineux
et les maisons préfabriquées. Si les exportations axées sur
les ressources demeurent à la base de notre relation com-
merciale, le Canada est en train de devenir pour le Japon
une source de plus en plus importante de divers produits
et services sophistiqués à valeur ajoutée axés sur la tech-
nologie. Les aéronefs, les logiciels ainsi que les produits et
services liés aux ressources naturelles et à l'environnement
en provenance du Canada entrent tous au Japon à un
rythme croissant Le Japon est pour sa part une source
importante de placements de portefeuille au Canada, et
les investissements canadiens directs au Japon continuent à
réagir favorablement à la déréglementation de l'économie
japonaise et aux nouveaux débouchés de ce marché. Bien
que les investissements japonais directs délaissent de plus
en plus l'Amérique du Nord et l'Europe au profit de l'Asie
(la Chine en particulier), le Canada maintient sa part des
investissements japonais directs par rapport aux États-Unis
(bien que ces investissements soient concentrés dans
certains secteurs en particulier comme l'automobile et
l'agroalimentaire).

En 2002,1'ensemble de nos échanges de marchandises avec
le Japon a atteint 23,7 milliards de dollars. Après avoir
décliné de façon régulière à partir de la fin des années 1990,
les exportations du Canada vers le Japon se sont stabilisées,
en 2002, à 8,3 milliards de dollars. Nos importations en
provenance du Japon ont connu une hausse de 5,3 % en
2002 pour représenter 15,4 milliards de dollars. En 2002,
le Canada a exporté pour 1,8 milliard de dollars en services
et en a importé pour 2 milliards de dollars. À long terme,
la demande japonaise d'importations originales et à prix
compétitif devrait s'accentuer, ce qui représentera un
débouché important pour les exportateurs canadiens.
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